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NOMBREUX sont assu-rément, parmi les nou-veaux bacheliers, ceuxqui aspirent à entre-prendre des études su-périeures en Afrique duSud. Depuis 1999, cepays a toujours, en effet,fasciné les couches so-ciales gabonaises dans lecadre des besoins liés àleurs formations acadé-miques et profession-nelles. Mais ce quebeaucoup ignorent, c'estqu'étudier au pays deNelson Mandela, n'estpas toujours un longfleuve tranquille. Car ensus des difficultés liées àl'immigration, l'étudiantgabonais doit faire faceau problème d'intégra-tion, à celui des inscrip-tions dans lesuniversités et à l'équiva-lence des diplômes. Lesystème académiquesud-africain étant biendifférent du système ga-bonais. A preuve, un ba-chelier ayant obtenu sondiplôme au second tour,ne peut directements'inscrire, après son

année de langue, dansaucune université pu-blique. L'accès à cestemples du savoir, oùsont d'ailleurs assuréesles meilleures forma-tions, n'est réservéqu'aux bacheliers déten-teurs de meilleuresmentions ou ayant tota-lisé une moyenne de12/20 dans au moinscinq matières au Bac.Conséquence, trop peude ressortissants gabo-nais sont présents dansles établissements supé-rieurs publics de la “Na-tion Arc-En-Ciel”. Legros du contingent serencontre dans des col-lèges et autres struc-tures privées quidélivrent des diplômesnon reconnus par lesinstitutions acadé-miques étatiques. Denombreux Gabonais,semble-t-il, peu au faitde ces réalités au mo-ment de quitter Libre-ville, se retrouvent doncdans cette situation. Lavice-présidente de ladiaspora gabonaise enAfrique du Sud, Léa NsaOndo, révèle, en effet,que beaucoup parmi euxrechignent à rentrer au

pays avec de tels parche-mins qui ne leur garan-tissent pas des emplois,notamment dans le sec-teur public. Ces derniersvivent donc au jour lejour. Et, souvent à l'insude leurs géniteurs restésau Gabon, ils dévelop-pent des stratégies vi-sant à se faire de l'argentsur le dos de leurs pro-pres concitoyens arri-vant pour la premièrefois en terre sud-afri-caine. Ce phénomènes'observe notammentlors des évacuations sa-nitaires où, servant d'in-terprètes et de guidesauprès de quelques for-mations sanitaires, ces

jeunes n'hésitent pas àpasser des accords se-crets avec lesdites struc-tures, en vue d'alourdirla facture et finalementleur permettre d'en tirerdes pourcentages. D'au-tres se lancent dans l'al-cool, la drogue, laprostitution, etc.
FONCT IONNELLE •Créée en mai 2015, “ladiaspora gabonaise enAfrique du Sud”, dontl'une des missions estjustement d'aider àtrouver des solutionsaux problèmes qui affec-tent l'étudiant "Vert-Jaune-Bleu" dans cepays d'accueil, en ap-

pelle donc à la vigilancedes familles, afin qu'ellessachent réellement ceque leurs enfants y font.De même qu'elle sou-haite que les autoritésde Libreville inscriventses doléances dans lecadre de discussions ré-gulières avec leurs ho-mologues deJohannesburg. C'est dans le souci devoir ces doléances enfinprises en compte parl'Etat, que la vice-prési-dente de la diaspora,mandatée par ses col-lègues, a rencontré der-nièrement à Libreville,des responsables du mi-nistère de l'Educationnationale et de l'Ensei-gnement technique. Acette occasion, Léa NsaOndo a fait observer auministre délégué, Jan-vier Nguema Mboumba,et au secrétaire généralMichel Kiki Mbou, queles diplômes gabonais(Bac, BTS, DEUG, Li-cence, etc.) sont sous-évalués par lesinstitutions acadé-miques sud-africainesdepuis plus d'une décen-nie. En cause, le fait queles établissements sco-laires et universitaires

du Gabon ne produisentpas le volume horaire etles programmes qui per-mettent d'évaluer lecontenu d'un diplômesur le plan international.Une réalité qui semblaitjusque-là méconnue desdirigeants gabonais et àlaquelle le gouverne-ment entend désormaisfaire face. En effet, aprèss'être imprégnées detous les contours dudossier, les autorités ontaussitôt mis en placeune commission devantdorénavant travailleravec les institutions aca-démiques sud-afri-caines. Elles quin'attendaient, en réalité,que de véritables inter-locuteurs pour tâcher decomprendre le fonction-nement du système aca-démique national, afinde répondre progressi-vement aux difficultésrencontrées depuis déjàun quart de siècle par lesétudiants gabonais.Cette initiative est sa-luée par ladite diaspora,qui veut, toutefois,croire qu'après le départdes responsables actuelsde l’Éducation, cettecommission sera tou-jours fonctionnelle.

La diaspora gabonaise recommande la vigilance aux parents 
Études en Afrique du Sud

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Léa Nsa Ndong conseille aux parents d'être derrière
leurs enfants.
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Bain linguistique, divertisse-
ment, partage, découverte.
Autant d'activités, étalées
sur une quinzaine de jours,
organisées par la direction
générale des Loisirs en
Afrique du Sud au profit de
ces vacanciers gabonais.

HIER vendredi 29 juil-let, à l'aéroport de Libre-ville, une vingtaine dejeunes gabonais, cer-tains emmitouflés dansdes doudounes, en pré-vision du temps qu'ilfera à leur destination fi-nale de Pretoria(Afrique du Sud), conte-naient avec peine leurjoie d'embarquer souspeu dans un avion enpartance pour le pays deNelson Mandela. Ils vontdans un camp de va-cances. Jusqu'au 12 aoûtprochain, ils vont s'ini-tier à la langue de Sha-kespeare, découvrirPrétoria, la capitale del'Afrique du Sud et s'ins-truire, se divertir, et sur-tout, apprendre à seconnaître. ''Les enfants
sont accompagnés par
un collaborateur. Une
fois en Afrique du Sud, il

y a toute une équipe qui
les accueille. Tout est
déjà mis en place pour
leur initiation à l'anglais,
les excursions, et autres
déplacements de décou-
verte de la ville'', ex-plique la directricegénérale des Loisirs,Marie-Rose Ndoumvequi rassure, une fois en-core les parents quantaux conditions de sécu-rité des enfants.  Pour être retenu pour cevoyage ludique, il fallait,renseigne la directricedes Loisirs, répondre àun appel à participerlancé par son adminis-tration. ''Les frais du bil-let d'avion sontsupportés par les pa-rents'', précise-t-elle. Ils

étaient d'ailleurs nom-breux à l'aéroport ven-dredi pour s'assurer queleur progéniture quit-taient en sécurité, Libre-ville. Ce qui aura permisà certains de réagir avecpromptitude pour parerl'absence de vaccincontre la fièvre jaunequi aurait disqualifiéleurs enfants à embar-quer pour le pays arc-en-ciel.  À noter que c'est la 2evague de vacanciers,après celle qui  séjourneau Lycée Agathe Obend-jet de Franceville depuisle 15 juillet dernier, quela direction générale desLoisirs envoie en va-cances dans un séjourcollectif.

Vingt écoliers à Pretoria 
depuis vendredi

Vacances et loisirs

LLIM
Libreville/Gabon

Les jeunes en partance pour Pretoria.
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